Les délégations de services publics (DSP)

DÉFINITION

Les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics peuvent confier la gestion d'un service public dont elles ont la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs économiques par une convention de délégation de service public (DSP) définie à l'article L. 1121-3 du code de la commande publique (CCP) préparée, passée et exécutée conformément à la troisième partie de ce code. (cf. article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales-CGCT)

La DSP mentionnée à l'article L. 1411-1 du CGCT est une concession de services ayant pour objet un service public et conclue par une collectivité territoriale, un établissement public local, un de leurs groupements, ou plusieurs de ces personnes morales.
Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, qu'il a supportés. (cf. article L. 1121-1 du CCP)

Composition de la commission de DSP

La composition de la commission reste inchangée

(article L. 1411-5 II. CGCT)
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Trois membres


du conseil municipal élus en son sein


à la représentation proportionnelle


au plus fort reste








Cinq membres


de l'assemblée délibérante élus en son sein


à la représentation proportionnelle


au plus fort reste








Présidence


Le maire  ou  son représentant








Présidence


L’autorité habilitée à signer le contrat ou un représentant de l’autorité








COMMUNES DE MOINS DE 3500 HABITANTS





RÉGIONS


DÉPARTEMENTS


COMMUNES 3500 Hab. et PLUS


ÉTABLISSEMENTS PUBLICS


COLLECTIVITÉ DE CORSE





LES MEMBRES SUPPLÉANTS DE LA COMMISSION





Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires.








Procédure de passation





NB : selon que la valeur estimée de la DSP hors taxe est égale ou supérieure au seuil européen, certains éléments sont ajoutés à la procédure de passation.





1  DELIBÉRATION


L’assemblée délibérante délibère sur le principe de déléguer un service public








La délibération se fait au vu du rapport élaboré préalablement par la personne habilitée à signer le contrat de DSP.


NB : le rapport comprend les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire


(art. 1411-4 CGCT).





2 PUBLICITÉ


Publication d’un avis de concession











L’avis doit être conforme au modèle fixé par le ministre de l’économie 


- il fixe notamment les critères de jugement des offres








L’avis est publié au BOAMP ou dans un Journal d’annonces légales et dans une publication spécialisée le cas échéant








Si la DSP a une valeur estimée hors taxe égale ou supérieure au seuil européen :


L’avis de concession doit être publié au JOUE en plus de la publication au niveau national : BOAMP ou JAL ainsi que dans une publication spécialisée correspondant au secteur économique concerné.


L’avis devra être conforme au règlement du 11 novembre 2015.


L’avis doit par ailleurs comporter les critères de jugement des offres hiérarchisés 





DÉLAIS DE RÉCEPTION DES CANDIDATURES ou DES OFFRES :


le délai est fixé en fonction de la nature et de la complexité des services ou des travaux demandés aux candidats








Si la DSP a une valeur estimée hors taxe égale ou supérieure au seuil européen : minimum 30 jours


le délai de réception des candidatures, accompagnées le cas échéant des offres, ne peut être inférieur à trente jours à compter de la date d'envoi de l'avis de concession.


Ce délai de réception des offres ne peut être inférieur à 22 jours à compter de la date d’envoi de l’invitation à présenter une offre





3 EXAMEN CANDIDATURES


La commission ouvre les plis


Elle dresse la liste des candidats admis à présenter une offre.








Exemples : 


garanties professionnelles et financières 


 respect des obligations d’emploi de travailleurs handicapés 


 aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public.





4 CONSULTATION DES CANDIDATS


Les documents de la consultation sont envoyés aux candidats admis à déposer une offre








5 RECUEIL ET OUVERTURE DES OFFRES








Les documents doivent notamment définir l’objet, les spécifications techniques et fonctionnelles, les conditions de passation et d’exécution, le délai de remise des candidatures ou des offres, les conditions de tarification du service rendu à l’usager (si cela est nécessaire).








6 NÉGOCIATION


L’autorité habilitée à signer le contrat peut négocier avec les entreprises ayant présenté un offre.








Elle le fait au vu de l’avis de la commission











La collectivité recueille les offres


Les plis sont ouverts par la commission


La commission émet un avis sur les offres


(art. L. 1411-5 CGCT) 








L’intégralité des échanges doit être conservée








7 CHOIX DU DÉLÉGATAIRE








L’autorité choisi le délégataire au regard des critères de jugement des offres (art. L. 1411-5 CGCT)








8 ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE


L’assemblée est convoquée pour se prononcer sur le choix du délégataire dans un délai d’au moins deux mois après la saisine de la commission ayant examiné les offres








L'autorité habilitée à signer la convention saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du contrat. Les documents sur lesquels se prononce l'assemblée délibérante doivent lui être transmis quinze jours au moins avant sa délibération (art. L. 1411-4, 1411-5, 1411-7 CGCT)





9 DÉLIBÉRATION


Une délibération autorise la signature du contrat de DSP








La délibération est transmise au représentant de l’Etat








10 SIGNATURE


Le contrat de DSP est signé





Le contrat est transmis au représentant de l’Etat dans les 15 jours suivant la signature


- accompagné des pièces nécessaires au contrôle (art. 1411-9 CGCT) 








11 NOTIFICATION


Le contrat est notifié au délégataire (art. 1411-9 CGCT).








Le représentant de l’Etat est informé de la date de notification dans les 15 jours de la notification








AVIS D’ATTRIBUTION


Un avis est publié seulement si la DSP a une valeur estimée hors taxe égale ou supérieure au seuil européen. Il est publié au Journal officiel de l’Union européenne selon le modèle fixé par le règlement d'exécution du 11 novembre 2015.





DURÉE DE LA DSP





La durée des DSP ne peut excéder 5 ans. 


Toute durée supérieure doit être justifiée par des investissements réalisés par le cocontractant dont la durée d’amortissement dépasse 5 ans.





Désignés par le président: des personnalités ou un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public.








Sur invitation du président: le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer.








Voix délibératives				Voix consultatives





Les personnalités ou le ou les agents désignés en raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la DSP





Le président





Les membres élus de la commission





Etapes préalables à la procédure de passation





RAPPORT : établissement du rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire (art. L. 1411-4 CGCT)








Si le service était auparavant géré en régie : saisine du Comité technique pour avis.


Si le délégant a l’obligation de constituer une Commission consultative des services publics locaux (art. L.1413-1 CGCT) : saisine de ladite commission pour avis concernant la passation d’une délégation de service public (art. L. 1411-4 CGCT).








Le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence
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